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INTERVENTION

DE S.E. M. PAUL BADJI,

AMBASSADEUR, REPRESENTANT PERMANENT

DU SENEGAL AUPRES DES NATIONS UNIES,

 A L’OCCASION DU DEBAT THEMATIQUE INFORMEL DE L’ASSEMBLEE GENERALE
INTITULE  “LE CHANGEMENT CLIMATIQUE:

DEFI MONDIAL”

New York, le 1er août 2007
******

Vérifier au prononcé

 Madame la Présidente,

Permettez-moi, à l’entame de mon propos, de vous remercier et de vous féliciter, Madame la Présidente, pour l’initiative que vous avez prise de nous proposer ce débat sur l’importante question du changement climatique, véritable défi mondial à relever pour la survie de l’Humanité.

A en juger par l’engoument que ce débat suscite et par la qualité des communications et interventions enregistrées depuis hier, surtout de la part des éminents experts et invités de marque, ce genre de manifestations contribue assurément à conférer à notre Assemblée Générale, unique organe délibérant plénier de notre organisation universelle, le statut idéal d’avant-garde des préocupations majeures du monde contemporain.

Notre Secrétaire Général a eu parfaitement raison d’avoir fait du changement climatique une des priorités de son action dès le début de son mandat. Je voudrais lui exprimer notre reconnaissance et  l’assurer du soutien de mon pays dans ses efforts visant à amener le changement climatique au centre de l’agenda des Nations Unies.

Le Sénégal souscrit à la déclaration faite par l’Ouganda au nom du Groupe africain et à celle délivrée par le Pakistan au nom du G.77 et la Chine.


Sans aucun doute, le changement climatique est devenu un thème central de l’actualité internationale et il est certainement aisé de prédire qu’il ocupera, pour longtemps encore, une place de choix dans l’ordre du jour des réunions internationales à venir.

La raison en est qu’il implique tous les aspects de la vie humaine et plus particulièrment les modes de production de nos sociétés modernes, grandes consommatrices d’énergie.  En plus, le changement climatique interpelle tous les secteurs d’activités, au premier rang desquels se trouvent les acteurs économiques, les pouvoirs publics et les individus.


Le phénomène n’est certes pas maîtrisé dans ses multiples aspects, mais des études sérieuses nous ont permis, au moins, d’appréhender la portée et l’ampleur du risque qui menace l’humanité.


C’est ainsi que le dernier rapport du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat (GIEC), publié en avril 2007, confirme que l’activité humaine est à la base du réchauffement du climat et que ce réchauffement aura des conséquences sévères sur le devenir de notre planète.


Les menaces sont nombreuses et touchent des domaines aussi variés que la production agricole, la fourniture d’eau, la santé, la gestion de l’écosystème, l’élévation du niveau de la mer, la fréquence des phénomènes climatiques extrêmes tels que les inondations, les tsunamis, les tremblements de terre et les canicules.

Cependant, bien que la menace soit planétaire, il apparaît que les conséquences les plus significatives de ce phénomène seront ressenties davantage dans les pays les plus pauvres.


Sous ce rapport, les membres du GIEC ont estimé, entre autres, qu’en Afrique subsaharienne, 250 millions de personnes pourraient faire face, d’ici 2020, à un déficit en eau.  Cette projection est tout simplement terrifiante, si on prend en considération la raréfaction des ressources en eau et l’importance de cette ressource dans le développement et la santé des populations.  La désertification galopante est un exemple pertinent à cet égard.


Madame la Présidente,


L’Afrique est consciente de la gravité de l’heure et de la nécessité d’une réponse globale, cohérente, juste et efficace contre ce fléau.


A cet égard, en plus des initiatives annoncées par le distingué Représentant de l’Ouganda, au nom du Groupe africain, je dois ajouter que mon Pays, en sa qualité de coordonnateur du volet Environnement du NEPAD, s’emploie à mobiliser les énergies en vue de l’adoption d’initiatives audacieuses et concrètes ainsi que d’une position africaine commune sur la question.


Au niveau national, le Sénégal privilégie désormais l’option des biocarburants et met l’accent sur la conciliation entre la stratégie gouvernementale de développement accéléré et l’utilisation des énergies nouvelles et renouvelables, la promotion de l’efficacité énergétique dans les industries et les bâtiments et la promotion du transport durable.  De plus le Sénégal s’associe à des initiatives porteuses telles que le projet de la grande muraille verte aux limites du Sahara, la révolution verte africaine et l’Association des Pays africains non producteurs de pétrole.


Ces initiatives peuvent produire des résultats tangibles surtout si les pays qui en sont à la base bénéficient du soutien financier et technique de la Communauté internationale.


L’un des objectifs prioritaires à atteindre serait de permettre à l’Afrique de s’adapter par rapport aux impacts du changement climatique.


Pour atteindre cet objectif, il s’avère nécessaire de faire appel au Mécanisme de Développement Propre du Protocole de Kyoto ainsi qu’au Fonds Mondial pour l’Environnement.  De même, la coopération en matière de recherche devrait être renforcée en vue d’accompagner les efforts de l’Afrique pour une meilleure collecte et une maîtrise des données sur le changement climatique.


Madame la Présidente,


Le défi auquel l’Afrique fait face est celui d’assurer un développement économique et industriel durable, tout en participant aux efforts mondiaux pour lutter contre les effets du changement climatique.  Ce défi doit être relevé dans un contexte qui fait que l’Afrique a été l’une des régions les moins polluantes mais qui risque de souffrir le plus des conséquences néfastes du changement climatique.


C’est la raison pour laquelle, il nous semble inévitable et utile, dans le cadre de la réponse globale, cohérente, juste et efficace que j’ai évoquée plus haut, qu’il soit pris en compte les notions de “pollueur-payeur” et de “responsabilité différenciée”.


Pour cela, tous les Etats membres doivent faire preuve de dépassement et de sens du compromis afin qu’un consensus viable puisse se dégager dans le cadre de la gestion du régime de l’après Kyoto.  Ce régime devrait concilier la nécessité d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre et le souci d’assurer un essor économique permanent de tous les pays.


A cet effet, la Conférence de Bali, qui est prévue du 4 au 13 décembre 2007, constitue une étape importante dans la recherche d’une solution juste et globale.


Madame la Présidente,


Les défis climatiques doivent être une préoccupation internationale et nationale. Aucune initiative isolée, prise par un pays ou groupe de pays, aussi importante qu’elle puisse être, ne saurait, à elle seule, suffire pour venir à bout de ce phénomène aux dimensions multiples et complexes.

Nous avons la responsabilité morale d’adopter des comportements nouveaux pour contenir les émissions de gaz à effet de serre afin de limiter sensiblement la hausse moyenne des températures.  Mais cela nécessite une action urgente car plus celle-ci est retardée, plus s’éloigneront les chances d’atteindre les objectifs susceptibles d’assurer l’avenir de l’Humanité.


Je vous remercie.
